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Depuis sa création, la situation de la télévision enBelgique francophone est très largement in-fluencée par le contexte français. Si les télévisions
publiques des Pays-Bas, seules diffusées par le câble en
Belgique, ne recueillent plus aujourd’hui de succès en
Flandre, on ne peut en dire autant des télévisions fran-
çaises à l’égard du public francophone belge. L’audience des
chaînes françaises proposées par le câble rassemble en ef-
fet ici en moyenne plus de 34 % des parts du marché des
téléspectateurs. Toutefois, l’offre disponible sur le câble
belge ne correspond pas à
l’ensemble de la variété des
chaînes généralistes fran-
çaises. M6, et dans une
moindre mesure France 5, ne
sont, ainsi pas proposées par
les câblodistributeurs wallons
et bruxellois. Les francophones de Belgique ont donc été in-
directement concernés par la vague Loft Story qui toucha
la France au printemps 2001, n’en recueillant que l’écho mé-
diatique que l’on pouvait en trouver dans les autres médias
audiovisuels, ainsi que dans la presse magazine française,
fortement lue en Belgique.
Préalablement à sa tardive arrivée en France, le concept Big
Brother n’avait par ailleurs pas trouvé amateur parmi les opé-
rateurs de télévision de Belgique francophone (à l’époque :
le service public RTBF v/s les chaînes privées du RTL Group).
S’inscrivant dans le courant moralisateur qui soufflait en
France jusqu’au début 2001, les responsables des chaînes
s’étaient engagés à ne jamais produire pareils programmes.
Ce serment fut confirmé par le directeur des programmes
de la chaîne privée RTL-TVI en avril 2001, lorsque M6 en-
tamait en France la diffusion du premier Loft Story. Si les
raisons affirmées de ce rejet étaient d’ordre éthique, il 
apparaît aussi que ce refus se justifiait par des motifs fi-
nanciers : même en s’appuyant sur le conglomérat multi-
national qu’est le RTL Group, RTL-TVI estimait ne pas 
disposer d’assez de moyens pour se lancer dans l’aventure
d’une production audiovisuelle continue occupant une cen-
taine de jours d’antenne.
Le 8 février 2002, les engagements pris par la télévision 
privée seront toutefois remis en cause, et ce même directeur
des programmes annoncera
à la fois la production d’une
version belge de Star
Academy et une retransmis-
sion sur sa chaîne seconde,
Club RTL, du Loft Story II pro-
grammé par M6 pour avril
2002. Un accord conclu avec Endemol prévoyait alors d’in-
clure au moins un candidat belge dans le jeu. Un casting
sera réalisé à Lille dans ce but, le 16 février. Toutefois, le 11
avril 2002 lorsque débutera Loft Story II, aucun Belge ne
figurera parmi les candidats. Club RTL, chaîne destinée aux
jeunes et aux jeunes adultes, se contentera dès lors de dif-
fuser les programmes de M6 (quotidiens et hebdomadaires)
en léger différé. Il n’y a donc à proprement parler pas de ver-
sion belge francophone de Loft Story, mais, en 2002, une
retransmission locale d’une production étrangère. Selon les
chiffres audimétriques, ce programme aurait recueilli 354.000
spectateurs lors de la soirée d’ouverture du 11 avril 2002,
les prime time en accueillant environ 250.000 et les émis-
sions quotidiennes 200 000. 40 % de ce public figure dans
la tranche 15-34 ans.
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Inspiré par les discours tenus à ce propos en France, le dé-
bat moral et culturel entourant l’arrivée de Loft Story fut as-
sez vif côté francophone. Alors que la France expérimentait
la première version du programme, on retrouva dans la
presse francophone belge bon nombre de commentaires
acerbes, le ministre de l’audiovisuel de la Communauté
française n’hésitant pas alors à décrier lui-même le phéno-
mène. Essentiellement gérée par les médias écrits, la polé-
mique fut relancée lors du succès rencontré en Belgique par
Star Academy, qui comptait des concurrents belges. Le dis-
cours social en vint en effet rapidement à associer les deux
types d’émission comme relevant du même concept. Cette
assimilation fut particulièrement visible lors de l’émission
de relance du programme de débat télévisé de la chaîne pu-
blique RTBF appelée L’Écran Témoin, consacrée à ce sujet
fin janvier 2002.
Le sujet connut enfin encore une relance lors de l’annonce
de la diffusion de Loft Story II sur la chaîne Club RTL, sur-
tout suite aux déclarations contradictoires faites précé-
demment à ce sujet par le directeur des programmes de RTL-
TVI. Ce dernier étant par ailleurs relevé de ses fonctions
quelques jours plus tard, l’ensemble de ces éléments alimenta
le débat général sur la trash television, dont la Belgique fran-
cophone discourt davantage qu’elle n’en voit les programmes
(« Loft Story, Star Academy..., mais où va la télévision ? », pro-
pose ainsi le journal La Libre Belgique comme sujet de fo-
rum sur son site Internet). Depuis lors, le débat se poursuit
toujours, notamment via les tribunes publiées dans la presse
de qualité.
Dans cette mouvance de débat, dès 2001, un groupe de tra-
vail fut mis sur pied par le CSA (Conseil supérieur de
l’Audiovisuel) de la Communauté française de Belgique
afin de se pencher sur la question de « la télévision de l’in-
timité ». Tout en affirmant ne pas s’ériger en instance de
contrôle de la moralité télévisuelle, au vu des exemples
étrangers, le Collège d’Avis du CSA estimait en effet avoir
à éclaircir la situation concernant la « dignité humaine » de
personnes impliquées dans les émissions de « télé-réalité »
et avoir à déterminer un cadre auxquels devrait se sou-
mettre tout programme du genre éventuellement réalisé en
Belgique francophone.
Ce groupe de travail a clôturé ses travaux le 12 juin 2002
par une note de recommandation destinée aux opérateurs.
Celle-ci prévoit que ces
émissions ne peuvent por-
ter atteinte aux droits de la
personne relatifs à sa vie
privée, son image, son hon-
neur et sa réputation. Elle
interdit notamment de pri-
ver les personnes de leurs droits fondamentaux et, dans le
cas de retransmission vidéo en permanence, impose l’exis-
tence d’un local (type « salle CSA ») dont les caméras seraient
absentes.
Aucune version locale de Big Brother n’ayant jusqu’à pré-
sent vu le jour, ces recommandations ont été appliquées au
seul programme du genre jusqu’ici produit dans le sud du
pays : Star Academy Belgique, diffusé à l’automne 2002,
qui n’a pas fait l’objet de tournage en continu.
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